Papier à en-tête de l’entreprise

Courrier d’information à destination des salariés concernant l’indemnité inflation

Madame, Monsieur, 

L’article 13 de la loi du 1er décembre 2021 de finances rectificatives pour 2021 complétée par le décret n°2021-1623 du 11 décembre 2021, institue le versement d’une indemnité inflation d’un montant forfaitaire de 100 € destinée à soutenir le pouvoir d’achat des ménages.

Q1 : Qui est éligible à cette indemnité ? 

R1 : Pour être éligible à la prime il faut :
· Résider en France, dans les Dom Tom y compris Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint Martin et Saint Pierre et Miquelon ;
· Avoir au moins 16 ans au 31 octobre 2021 ;
· Avoir une rémunération inférieure à 26 000 euros bruts sur la période du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021 soit moins de 2 600 euros bruts par mois en moyenne (les 26 000 euros sont proratisés en cas d’entrée postérieure au 1er janvier 2021) ;
· Avoir travail sur au moins une partie du mois d’octobre 2021 (même si vous avez quitté l’entreprise au moment du versement de la prime).

Q2 : Toutes les catégories de salariés remplissant ces conditions peuvent-elles bénéficier de la prime ? 

R2 : S’ils en remplissent les conditions, cette prime est versée aux salariés, alternants, personnes handicapées en ESAT, stagiaires si leur gratification est supérieure au minimum légal, mandataires sociaux affiliés de plein droit au régime général. 

Elle est également versée aux salariés absents pendant tout ou partie du mois d’octobre à l’exclusion des bénéficiaires d’un congé parental ou d’un congé parental d’éducation à temps complet pendant la totalité du mois d’octobre 2021.
Elle bénéficie également aux anciens salariés ayant reçus des avantages de préretraite.

Q3 : Comment obtenir le versement de cette prime ? 

Deux cas de figure :
· Le versement est automatique, vous n’avez pas à le demander à l’employeur ;
· Le versement se fait à votre demande.

· Le versement automatique : il faut remplir plusieurs conditions :

· Être embauché en CDI/CDD de plus d’un mois/CDD de moins d’un mois, mais en ayant travaillé au moins 20 heures sur le mois d’octobre 2021, au titre d’un ou de plusieurs contrats de travail (ou au moins 3 jours lorsque les contrats ne prévoient pas de durée horaire)/être apprenti/en contrat de professionnalisation/stagiaire/ancien salarié ayant reçu des avantages de préretraite ;
· Avoir une rémunération inférieure à 26 000 euros brut sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2021.

· Le versement sur demande du salarié :

Les salariés qui ne rentrent pas dans le cadre du versement automatique peuvent bénéficier du versement uniquement : sur leur demande et s’ils répondent aux critères d’éligibilité (résidence en France/ condition d’âge/condition de revenus/travailler sur une partie du mois d’octobre).

Il s’agit des salariés suivants :
Cela concerne les contrats de moins d’un mois et avec moins de 20 heures effectuées sur le mois d’octobre 2021 (plusieurs CDD chez le même employeur sans tenir compte des absences rémunérées ou non).

Q4 : Comment faire si vous travaillez pour plusieurs employeurs ? À qui la demander ?

Un seul employeur doit vous la verser, vous devez donc la demander à un seul employeur.

1. Si vous avez été employé par un particulier employeur au cours du mois d’octobre 2021, vous devez en avertir tous vos employeurs car cette indemnité vous sera directement versée par l’URSSAF. 

2. Si vous avez travaillé chez plusieurs employeurs (qui ne sont pas des particuliers employeurs), il faut respecter un ordre de priorité afin de déterminer quel employeur vous la versera.

Ainsi, l’aide est versée par l’employeur auprès duquel il est toujours employé à la date du versement ou lorsqu’il est toujours employé par plusieurs employeurs par celui avec lequel la relation de travail a commencé en premier. 

A défaut, celle-ci est versée par l’employeur avec lequel il a eu au cours du mois d’octobre 2021 le contrat de travail dont la durée était la plus importante. Lorsque la relation de travail avec l’ensemble de ces employeurs à été interrompue ou lorsque les durées de travail étaient identiques par celui avec lequel la relation de travail s’est terminée en dernier. 





3. Si vous cumulez votre activité salariée avec une activité non salariée, merci de nous en informer, la prime sera versée par l’URSSAF.


Ainsi, au regard de votre situation, merci de bien vouloir cocher l’une des deux cases suivantes : 


[image: ]Nom :
Prénom :

Au regard de ma situation, l’entreprise XXXX doit me verser l’indemnité « inflation ».

Au regard de ma situation, l’entreprise XXXX n’a pas à me verser l’indemnité « inflation ». 

Date :
Signature :




Merci de bien vouloir nous retourner ce présent courrier avant le …….
A défaut de réponse avant cette date, nous procéderons au versement automatique de l’indemnité si vous en êtes éligibles. 
L’employeur ne sera pas tenu responsable d’un double versement dès lors que vous ne lui en aurez pas informé de la situation. 
En cas de double versement, vous devrez reverser le trop-perçu. 

Fait à………………… le…………………..
Signature de l’employeur :

            

image1.png




